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CO]N[SEIL  DES  CINQ -CENTS. 


PROJET  DE  RESOLUTION 

PRÉSENTÉ 
Par    a.   g.     C  a  m  U 

Sur  lé  mode  de  paiement  des  fonds  affeclés  aux  dépenfes 

locales. 

Séance  du  40  Nivcfe  ,  an  5. 


J-.E  Comei  des  Cmq- Cents,  confidérant  !a  nécefiîté  de 
régler  le  mode  d  exécution  delà  loi  du  28  meffidor  an  a 
qui  diftinguant  les  dépenfes  locales  propres  a.x  départemens' 
des  depenfes  générales  de  la  République,  afîede  les  pre- 
nieres  lur  le  produit  des  centimes  additionnels  :  con(idé- 
ant  aufU  que  1er  contributions  tl^  l'n.-.  K  «'^   


ram  auffi  que  1er  contributions  de  l'an  5  n'étant  pas  encore 

A 


aflîfeSî  iî  cft  ittciilpenfabîe  clavoîr  recours  â  dts  moyens  prû^ 
vifoires^pour  aflfurer  aux  adminiftrations  départementales  & 
municipales  la  difpofition  des  fonds  qui  doivent  fervir  à 
leurs  dépenfes  ;  confidérant  enfin  cjue  la  tréforerie  natlo- 
mie  ,  n'ayant  été  chargée  par  la  loi  du  4  vendémiaire  an  5 
de  faire  l'avance  des  dépenfes  locales  que  pour  le  premier 
irimeftre  de  la  préfence  année,  &  le  (econd  trimeftre  étant 
déjà  entamé  5  il  eO:  preflant  de  mettre  les  adminiflrations  dé- 
partementales Se  municipales  en  état  de  pourvoir  à  leurs  be- 
foins,  déclare  qu'il  y  a  urgence  j 

Le  Confcil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  déclaré  rurgence, 
'prend  la  réfolution  luivant^  : 

A  R  T  I  e  L  E     P  R  E  M  I  I 

Dans  le  d^laî  d'une  décade  ,  à  compter  de  la  publication  ' 
de  là  préfente  loi ,  les  adminiftrations  départementales  fe- 
ront parvenir  au  mmiftre  de  Tintérieur  l'état  certifié  p^r  elles 
de  Tapperçu  de  leurs  dépenfes  adminiftratives  pour  Tan  5 , 
6l  au  miniftrc  de  la  juftîce  l'état  des  dépenfes  judiciaires. 

IL 

Dans  le  délai  de  deux  décades,  les  bureaux  centraux  &  les 

adminiftrations  municipales  feront  parvenir  aux  déparcemens 
letac  par  apperçu  des  dépenfes  de  leur  canton  &  de  leurs 
communes  pour  l'an  5,  5^  les  déparreoiens  feront  pafler  dans 
la  décade  fuivante  les  états  au  miniftie  de  l'intérieur,  avec 
leurs  obfervarions  fiir  les  additions ,  retranchemens  ou  éco- 
nomies dons  ils  feront  fufceptlbleâ. 

I  IL 

Dans  le  cas  où  quelque  bureau  central ,  ou  adminiftratîon 

niunicipale  négîigeroit  de  £iire  pafler  l'état  de  fes  dépenfes 
Jans  le  délai prefcrlt ,  le  département  y  fuppléera,  en  pjp- 
pofant  les  dépends  des  bureaux  ,  adminiftrations  municipales 
h:  communes  dont  il  n'aurait  pas  reçu  fétat. 
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IV. 

/  rexpiratîon  des  délais  prefcrits  par  les  articles  précé^ 
dçns,  le  miniftre  de  rintérieur  &  le  minlftre  de  la  jafticc 
feront ,  chacun  eu  ce  qui  les  concerne  ,  au  Diredoire  exé- 
cutif >  le  rapport  des  états  qui  auront  été  envoyés ,  &  us 
y  joindront  les  obiervations  dont  lefdits  états  feront  fuf- 
ceptibles.  Le  minlftre  de  Tintérieur  y  annexera  la  lifte  des 
départemens  ,  but emtx  centraux  &  adminiftrations  munici- 
pales qui  m  k  feroient  pas  mis  en  règle. 

Les  états  envoyés  au  minlftre  ,  fon  rapport  ,  &  la  lift^ 
des  adminiftratipns  qui  feront  en  défaut  dayolr  facisfait  à 
la  loi  ,  feront  adreffés  par  le  Diredoire  avec  fes  obferva- 
tions  au  Corps  léglllatif ,  qui  ordonnera  définitivement  la 
dépenfe  que  les  adminiftrations  départementales  &  autres 
adminiftrations  inférieures  feront  autoiifées  à  faire  pour 


En  conféquence  de  la  loi  qui  interviendra  ,  le  Diredolre 
arrêtera  définitivement  les  états  ,  &  chacun  des  miniftres 
de  l'intérieur  &  de  la  juftice  les  ordonnancera  pour  la  partie 
qui  le  concerne. 

V  I  I. 

Les  états  ordonnancés  feront  renvoyés  aux  adminiftrations 
départementales  ,  bureaux  centraux  &  municipalités.  En 
conféquence  &  conformément  aux  états  ,  les  adminiftrations 
départementales  donneront  des  mandats  fur  les  receveurs 
de  département  pour  les  dépenfes  du  département  ^  les  bu- 
reaux centraux  &  les  adminiftrations  municipales,  des  man- 
dats fur  les  percepteurs ,  pour  le  paiement  des  dépenfes  dct 
cantons  &  des  communes. 

A  2 
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VII  L 

En  actendant  îa  confedion  des  états  prefcfits  par  les  ar- 
ticles précédens  &  leur  envoi,  il  fera  pourvu  de  la  manière 
fiiivante  à  lacquic  des  depenles  départementales  &  muni- 
cipales. 

I  X. 

Il  eft  alloué  provifoirement  ,  &  fauf  à  ajoiuer  ou  faire 
rapporter  en  déiînitif ,  la  femme  de  5,ooo,85o  francs  pour 
les  dépenfes  départementales  des  départemens  de  la  P.épu- 
blique  compris  en  l'état  joint  à  la  préfente  loi';  &  la  fomme 
de  2.,5oo42.5tancs  pour  les  dépenfes  municipales.  La  fem- 
me de  5,000. 85o  francs  fera  répartie  entre  les  départemens, 
conformémeiit  au  tableau  annexé  à  la  préfente  loi. 

X. 

La  fom.me  de  5500,4^5  francs  fera  répartie  entre  les 
déparremens  dans  îa  même  proportion.  Chaque  adminiftra- 
tîon  déparrementale  fubdivifara  la  fomme  qui  lui  reviendra 
entre  les  communes  de  fon  refïort.  ^ 

X  L 

Les  femmes  énoncées  aux  deux  articles  prkédens  feront 
ordonnancées  en  mafle  par  le  minîftre  de  Tînteiieur  pour 
les  dépenfes  adminiftratives  ,  &  par  le  miniftre  de  la  juftice 
pour  les  dépenfes  judiciaires.  Les  admmiftrations  départe- 
iV:enLales  donneront  pour  faire  exécuter  les  paîemens ,  des 
n.andats  fur  le  receveur  de  déoarrement  :  les  bureaux  cen- 
tuaux  &  adminiftrations  municipales  donnèrent  des  mandats 
fur  les  percepteurs. 

XI  L 

Les  mandats  mentionnés  ,  tant  au  précédent  article  qu'en 
Tarvicle  VIL,  ne  pourront  êire  acquittés  que  fur  le  produit 
effedif  &  rentré  de  fait  dans  la  caiiîe  dvS  receveurs  &  des 


X 
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percepteurs  des  centimes  additionnels  des  contributions  dî-» 
reftçs  de  Tan  5  ,  &  du  dixième  du  produit  des  patentes. 
Néanmoins  pour  les  dépenfes  du  préfent  trimeftre  ,  les  fom- 
ines  accordées  aux  départemens  &  adminiftrations  munici- 
pales pnr  rartlcîe  IX  pourront  être  acquittées  fur  tout  ce 
qui  proviendra  du  cinquième  des  rôles  provifoires  de  !*an  4  • 
conformément  à  la  difpofition  de  Tarticle  5  de  la  loi  du  l6 
brumaire  dernier, 

X  I  I  L 

Pour  r^xécutîon  des  articles  VII ,  XI  &  XIT  de  la  pré- 
fente loi  5  les  receveurs  de  département  réferveront  dans 
leurs  cailles  le  produit  des  centimes  additionnels  de  la  con- 
tribution foncière  ;  les  percepteurs  conferveronç  dans  la  leur 
les  centrmes  additionnels  de  la  contribution  fomptuaire  dc 
le  dixième  du  produit  des  patentes. 

X  ï  V.  ■ 

Les  fommes  {M:ovenant  des  centimes  additionnels  &  du 
dixième  des  patentes  ne  laiiîeront  pas  d'être  comprifes  pour 
leur  valeur  dans  les  états  Se  borderaux  que  les  receveurs 
doivent  envoyer  à  la  tréforerie  ;  les  receveurs  de  dépar- 
tement en  feront  comptables  envers  la  tréforerie;  mais 
les  fommes  qu'iis  auront  payées  leur  feront  allouées^  en 
rappqrtanc  les  mandats  des  adminiftrations  départemen- 
taies  ,  "bureaux  centraux ,  adminiftrations  municipales,  ac- 
quittés en  conformité  des  états  ordonnancés  par  les  miniftres 
de  rintérîeur  &  de  l.t  juftice  ,  defqueîs  il  fera  remis  a  cet 
viTet  expédition  aux  commiiïaires  de  la  tréforerie. 

XV. 

Lorfqii'iîprès  le  règlement  définitif  des  dépenfes  départe- 
rnentales ,  il  fera  conftaté  que  le  produit  des  centimes  addi- 
tionnels de  la  contribution  foncière  impofé  fur  le  départe- 
ment doii  excéder  îe  montant  des  charges  départementales,  les 
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fomrnes  provenant  Jefdires  centimes  additionnels  qùî  refte- 
Toient  encre  lesmains  du  receveur  du  département  après  Tac- 
qait  des  mandats  tirés  par  Tad min iftra tien  départementale, 
feront  verféîs  à  la  ïreforerie  à  la  fin  de  chaque  mois,  en 
réfervart  néanmoins  les  fonds  néceffaires  aux  dépenfes  du 
mois  fuivanc. 

X  V  1. 

Il  eft  exprelfëment  défendu  aux  adminiftracions  départe- 
mentales ,  bureaux  centraux  ,  &  adminiftracions  municipales 
de  tirer  aucun  mandat  fur  l^s  caiflTes  publiques,  excepté  juf- 
qiia  conc  urrence  des  fonds  qui  leur  font  fpécialement  affec- 
tés, ni  d'exiger,  de  telle  autre  manière  que  ce  foit ,  aucun 
piement  des  receveurs  &  percepteurs ,  fi  ce  n  eft  pour  les 
caufes  &  en  la  forme  prefcrice  par  les  articles  puécédens. 

X  V  I  L 

Il  eft  pareillement  défendu  aux  receveurs  8c  percepteurs 
d'acquircer  aucun  paiement  ordonné  par  les  adminlftraticns 
déparremenrales  ,  bureaux  centraux  ,  adminiftrations  n^uni- 
cipales,  fi  ce  n'eft  fur  les  fonds  quî  leur  font  affeétés ,  &  dans 
les  formas  ci-delTus  prefcrites. 

X  V  I  I  L 

Les  adminiftratenrs ,  receveurs ,  percepteurs  qui  contre-^ 
viendront  aux  difpofiiions  des  articles  1 6  &  17  feront  pareille^ 
ment  refponfables  des  fomme-  ordonnancées  ou  payées  par 
eux,  &  f^^ront  tenus  de  les  rétablir  dans  le^  cailTes ,  fur  la  pour- 
fuite  de  l  a^ent  de  la  treforerie  nationaie  ,  &  feront  condam- 
nés folidairement  à  une  amende  du  quart  de  la  fomme 
qu'ils  auront  ordonnancée  ou  payée. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée;  elle  fera  portée  au 
Confeil  des  anciens  par  un  meffager  d'Etat. 


A  PARIS,  DE  L^IMPRIMERIE  NATIONALE, 
NivGse>  an  V, 


